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Bonjour,
 
Veuillez trouver en pièce jointe une lettre détaillant l’importance d’exclure les produits
du tabac et de vapotage de la Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité
de la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et des territoires du Canada.
 
Salutations cordiales,
Flory Doucas
Codirectrice et porte-parole

Coalition québécoise pour le contrôle du tabac
- un projet de l'Association des intervenants en dépendance du Québec
7000, avenue du Parc, bureau 214
Montréal (Québec) H3N 1X1
Tél. 514. 598.5533 
Cell. 
fdoucas@cqct.qc.ca 
http://cqct.qc.ca/
@CoalitionTabac
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                                                     Une initiative parrainée par l’Association des intervenants en dépendance du Québec 
 


17 novembre 2025 
 
Monsieur Christian Dubé 
Ministre de la Santé et des Services sociaux 
Gouvernement du Québec 
1075, chemin Sainte-Foy, Québec (Québec) G1S 2M1 
ministre@msss.gouv.qc.ca  


 
OBJET : Nécessité d’inclure les produits du tabac, de vapotage et autres produits nicotiniques dans 
la liste des produits et services exclus de la portée du projet de loi 112 (commerce domestique) 
 
Monsieur le Ministre, 


La Coalition québécoise pour le contrôle du tabac tient à attirer votre attention sur le besoin crucial 
d’intervenir auprès de votre collègue, madame Christine Fréchette, ministre de l'Économie, de 
l'Innovation et de l'Énergie afin qu'elle exclue les produits de tabac et autres produits nicotiniques 
de l’application de la Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de la main-d’œuvre en 
provenance des autres provinces et des territoires du Canada (anciennement le projet de loi 112 et 
ci-après la « LFGTM »). 


Bien que nous reconnaissions les objectifs gouvernementaux concernant la mobilité de la main-
d’œuvre et de libre-échange interprovincial, il importe de souligner les effets potentiels néfastes sur 
la santé publique que provoquerait l’absence d’une telle exclusion.  


D’emblée, rappelons que le tabac n’est pas un bien de consommation comme les autres. Le tabac 
est un tueur silencieux redoutable, responsable du décès de 13 000 fumeurs québécois chaque 
année, soit environ 17 % de tous les décès. Le traitement de milliers de fumeurs souffrants et 
malades entraîne des coûts directs de près d’un milliard, deux cent mille dollars (1,2 G$) par année 
qui pèsent lourd sur notre système de santé. En fait, le tiers des lits d’hôpitaux sont occupés par des 
gens affectés par les conséquences du tabac, c’est-à-dire le traitement de maladies causées ou 
aggravées par la cigarette. Au total, le tabac coûte quelque 3,8 milliards de dollars (3,8 G$) à notre 
société lorsqu’on tient compte des coûts indirects. En revanche, la taxe provinciale sur le tabac a 
rapporté 912 millions de dollars (912 M$) en 2023-2024.  


Les produits de vapotage causent également des dommages à la santé, même si ces derniers 
demeurent moins bien documentés et quantifiables compte tenu de leur introduction relativement 
récente sur le marché. En effet corpus scientifique met en lumière de plus en plus de risques réels et 
sérieux pour la santé chez les vapoteurs, y compris ceux associés à la dépendance à la nicotine. 
Comme vous le savez sans doute, environ 156 000 adolescents québécois vapotent, soit 15,9 % des 
jeunes du secondaire en 2022/20231, en plus de 368 600 autres vapoteurs adultes. Environ le quart 
(24,3 %) des élèves en Secondaire V vapotent.  


 
1  Selon les données de Statistique Canada, il y avait 982 722 élèves inscrits au secondaire au Québec. 15,9 % de ceux-ci représentent 


environ 156 017 élèves. 
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Dans un scénario où les produits du tabac et de vapotage seraient assujettis à la nouvelle loi, les 
protections conférées aux Québécois, et surtout aux jeunes, par la Loi concernant la lutte contre le 
tabagisme et ses divers règlements (dont le Règlement d’application et le Règlement sur la mise en 
garde) de même que la Loi sur l’impôt sur le tabac (et sa réglementation) seraient radicalement 
affaiblies.  


En fait, les mesures qui touchent spécifiquement la fabrication, la production, la préparation, la 
composition, le classement, la teneur, les performances ou la capacité du contenant des produits du 
tabac et de vapotage incluent :  


• l’interdiction de la vente en ligne, 
• l’interdiction des ventes interprovinciales,  
• les restrictions sur la promotion sur les emballages, 
• l’interdiction de la vente à l’unité des cigares/petits cigares, 
• l’interdiction des saveurs dans les produits du tabac, 
• les normes sur le format des mises en garde sur les emballages, 
• l’interdiction d’éléments attrayants pour les jeunes au niveau des dispositifs de vapotage, 
• les limites sur le volume des liquides de vapotage et  
• l’interdiction des produits de vapotage aromatisés.  


Pour fin d’illustration, ces produits – vendus en formats ou comportant des éléments attrayants 
pour les jeunes, ou comportant des volumes des volumes de liquide de plus de 2 millilitres – sont 
actuellement interdits au Québec, mais permis dans d’autres provinces : 


Plusieurs des mesures énumérées dépassent les normes fédérales et celles des autres provinces, et 
sont le fruit de longs combats opposant les groupes de santé aux géants du tabac et leurs alliés 
économiques et idéologiques. Grâce aux mesures propres au Québec, la diminution du tabagisme au 
fil des ans à travers le pays a été la plus marquée au Québec, comparativement aux autres provinces.  


Il est donc essentiel pour le Gouvernement du Québec de sauvegarder ses mesures en matière de 
réduction du tabagisme, du vapotage récréatif et de la dépendance à la nicotine. Pour ce faire, il doit 
s’assurer que la réglementation éventuelle élaborée en vertu de la LFGTM exclue explicitement les 
produits du tabac et de vapotage ainsi que tout autre produit nicotinique récréatif, y compris les 
substances analogues à la nicotine. Ces dernières sont des substances sur lesquelles l’industrie mise 
actuellement et qui mériteraient donc d’être assujetties aux mesures existantes et éventuelles 
touchant les produits du tabac et de vapotage. 


En omettant d’exclure les produits de tabac et de vapotage des nouvelles règles favorisant le 
commerce interprovincial, l’industrie et les commerçants hors Québec envahiront le Québec avec 
des produits de vapotage comportant des éléments que la population québécoise et son 
gouvernement ont jugés néfastes pour la santé publique, et plus particulièrement les jeunes. Cela 
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incitera également les commerçants québécois à modifier leurs produits en fonction de l’annulation 
des normes conférant une plus grande protection aux Québécois.  


En fait, cela équivaudrait non seulement à avaliser la problématique actuelle du contournement de 
l’interdiction des saveurs dans le vapotage par des commerçants hors Québec qui livrent à la 
province des produits non conformes à ses lois et à sa réglementation, mais aussi à inviter des 
scénarios similaires en lien avec tous les autres aspects du règlement québécois sur les produits de 
vapotage.  


Notez que l'inclusion d'exceptions relatives à la santé (ou l’environnement) est chose courante en ce 
qui concerne les accords commerciaux, autant au Canada qu’à l'échelle internationale. Par exemple, 
les accords de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) permettent aux États membres de 
prendre des mesures qui peuvent affecter les échanges de produits du tabac dans le but de 
promouvoir la santé publique, comme l’emballage neutre. En outre, L’Accord de partenariat 
transpacifique global et progressiste (PTPGP) reconnaît le droit d'un pays à réglementer dans 
l'intérêt public afin de protéger la santé publique, en particulier dans le domaine de la lutte 
antitabac.  


Par ailleurs, nos préoccupations concernant le libre-échange interprovincial sont partagées par 
d’autres groupes de santé, notamment par la Société canadienne du Cancer. Celle-ci a récemment 
déposé ce mémoire devant le Comité permanent des transports, de l'infrastructure et des 
collectivités de la Chambre des Communes concernant la loi fédérale, soit l’ancien projet de loi C-5. 
Nous souscrivons entièrement aux recommandations de ce groupe. 


Conclusion 


Nous sommes conscients que le contexte économique actuel nécessite la promotion du commerce à 
l'intérieur du pays. Cela dit, il importe de ne pas ouvrir le marché à des pratiques prédatrices et 
sournoises vouées à stimuler la vente et la consommation de produits addictifs et nocifs, 
notamment en fragilisant des gains durement acquis face aux lobbys corporatistes qui n’ont 
aucunement la santé des Québécois à cœur.  


Nous vous serions reconnaissants de nous accorder une rencontre avec votre équipe pour discuter 
de ce nouvel enjeu, entre autres. En espérant pouvoir compter sur vous pour protéger la santé des 
Québécois et Québécoises, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, mes sentiments les plus 
respectueux, 


Flory Doucas 
Porte-parole et codirectrice 


 
Copie conforme : Mme Christine Fréchette, ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, 


ministre@economie.gouv.qc.ca 
 M. Samuel Poulin, ministre délégué à l'Économie et aux Petites et Moyennes Entreprises, 


ministre.de@economie.gouv.qc.ca 
 Mme Pascale Déry, ministre de l’Emploi, ministre.emploi@mess.gouv.qc.ca 


Dre Caroline Quach-Thanh, directrice nationale de santé publique, 
santepubliquequebec@msss.gouv.qc.ca et l’équipe du MSSS 
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ANNEXE : Extraits pertinents de la LFGTM : 


 


2. Malgré toute disposition inconciliable d’une loi ou d’un texte d’application d’une loi, tout produit 
fabriqué, préparé, cultivé, élevé, vendu ou utilisé à des fins commerciales dans une autre province 
ou dans un territoire du Canada en conformité avec les normes applicables dans cette province ou 
ce territoire peut être commercialisé, utilisé ou consommé au Québec sans autre exigence liée, 
selon le cas, à sa fabrication, à sa production, à sa préparation, à sa composition, à son classement, à 
sa teneur, à ses performances ou à la capacité de son contenant. 


Le gouvernement peut toutefois, par règlement, sur recommandation du ministre responsable de 
l’application de la loi régissant les produits ou les exigences concernés, dans la mesure et aux 
conditions qu’il fixe : 


1° exclure des produits ou des catégories de produits de l’application du premier alinéa ; 


2° déterminer les exigences visées au premier alinéa dont l’application est maintenue. 


Un tel règlement peut déterminer les provinces ou les territoires visés par l’exclusion d’un produit 
ou le maintien d’une exigence, selon le cas. 


Le ministre de l’Économie et de l’Innovation publie et tient à jour sur Internet la liste des produits 
et des catégories de produits exclus ainsi que les exigences maintenues en application du 
deuxième alinéa. 
… 


13. Le ministre de l’Économie et de l’Innovation est chargé de l’application de la présente loi, à 
l’exception des dispositions de la section I du chapitre III dont l’application relève du ministre de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale et de celles de la section II de ce même chapitre dont l’application 
relève du ministre chargé de l’application du Code des professions (chapitre C-26) et des lois 
constituant les ordres professionnels. 


14. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction de la 
présente loi), à l’exception de celles des articles 2 à 9, qui entrent en vigueur à la date ou aux dates 
déterminées par le gouvernement. 
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